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Art. 17. — Les sessions d'examens ont lieu à la fin de chaque
semestre. Exceptionnellement, le Directeur du Séminaire pourra
organiser une session au commencement du semestre d'hiver.

Art. 18. — Les examens ont lieu devant un jury formé des
professeurs enseignant au Séminaire; un délégué de la Faculté des
Lettres lui est adjoint pour l'examen du diplôme.

Art. 19. — Le certificat d'études françaises et le diplôme pour
l'enseignement du français en pays de langue étrangère sont
délivrés par l'Université.

Art. 20. — Le présent règlement abroge celui du 9 juillet 1912.

Il sera inséré au „Recueil des lois".

XXV. Kanton Genf.
1. Allgemeines.

I. Modifikationen des Schulgesetzes aus dem Jahre I924.1)
Art. 52. — Les maîtres et maîtresses de l'enseignement

primaire sont chargés, sans rétribution spéciale, de la direction des
classes gardiennes destinées aux enfants de leur école.

Les sous-régents et stagiaires aussi peuvent en être chargés.
Le Département de l'Instruction publique fixera le système de

rotation. (Loi du 23 janvier 1924.)

Art 54. — La direction générale des écoles enfantines, des
écoles primaires et de la classe complémentaire est confiée à un
directeur chargé de veiller à l'exécution des programmes et des
règlements et d'assurer le progrès des méthodes et de l'enseignement.

Il est assisté, dans sa tâche, par des inspecteurs et des inspectrices

chargés plus spécialement de la surveillance des écoles, au
point de vue pédagogique. Il y a, en outre, une inspectrice de

travaux manuels de jeunes filles.
Le Département est autorisé à confier à des directeurs d'écoles,

choisis parmi les membres du corps enseignant primaire, la
surveillance pédagogique et administrative d'un groupe scolaire; leur
nomination est faite par année scolaire; leur mandat peut être
renouvelé. Dans les écoles ayant un directeur, le régent principal
prévu par l'art. 57 est supprimé. (Loi du 9 juillet 1924.)

Le Département peut faire procéder à des inspections spéciales
temporaires pour l'enseignement de certaines branches.

') Loi de l'instruction publique codifiée en application de la loi du 5
novembre 1919 et mise à jonr en date du 11 novembre 1924.
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Art. 257. — Le corps enseignant est composé de professeurs
ordinaires, de professeurs extraordinaires, de chargés de cours et
de privat-docents. (Loi du 23 février 1924.)

Art. 260. — Les professeurs extraordinaires sont nommés pour
un terme qui ne peut excéder trois ans et selon les formes prescrites
pour la nomination des professeurs ordinaires. Leur mandat peut
être renouvelé. Us sont chargés de donner des cours qui ne
rentrent pas dans l'enseignement des professeurs ordinaires. Ils
font partie du Sénat et des Facultés, sans être éligibles toutefois
aux fonctions de recteur, vice-recteur et doyen.

Les chargés de cours peuvent être appelés pour un semestre
ou pour une année universitaire. Leur mandat est renouvelable.
(Loi du 23 février 1924.)

Art. 264. — En dérogation aux dispositions de l'art. 17, le
traitement des professeurs peut s'élever à 15,000 francs; celui des

professeurs extraordinaires ne peut pas dépasser 7500 francs.
L'indemnité allouée aux chargés de cours est fixée par le Conseil

d'Etat (Loi du 23 février 1924.)

Art. 303. — Les élèves réguliers suisses des deux classes
supérieures du Gymnase, de la 4me année de l'Ecole supérieure de

commerce, des deux années supérieures de la Section réale de
l'Ecole secondaire et supérieure des jeunes filles, ainsi que les
étudiants de l'Université et de l'Institut dentaire peuvent recevoir

des subsides de la Caisse de subsides constituée en fondation,
à teneur de la loi du 10 juin 1876 *¦)• (Loi du 29 octobre 1924.)

Art. 305. — Ce fonds est formé: a) par un prélèvement sur
les "Rétributions annuelles payées par les élèves de ces établissements,

prélèvement dont la quotité est fixée chaque année par voie
budgétaire; b) par des dons et legs. (Loi du 9 juillet 1924.)

2. Mittelschulen.
2. Loi du 2 juillet 1924 (Collège).

Article unique. — En dérogation aux dispositions de l'art. 208
de la loi sur l'Instruction publique, le Conseil d'Etat est autorisé:

1. A créer dans la section réale une seetion annexe dont les
élèves seraient dispensés de l'enseignement du latin;

*) Par la loi du 9 octobre 1909, la fondation dite „Caisse des subsides
pour les étudiants suisses du Gymnase et de l'Université** à été autorisée pour
une nouvelle période de 30 ans, sons les réserves indiquées dans l'article 142
de la Constitution et de la loi du 22 août 1849. La loi du 29 octobre 1924 a
modifié divers articles des statuts.
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2. A supprimer progressivement dès le commencement de
l'année scolaire 1924—1925 la section pédagogique, mais en
conservant la 1" classe;

3. A admettre en lre pédagogique, aux conditions qui seront
fixées par le règlement, les élèves de toutes les sections du
Collège qui auraient, à la fin de la 2me, été promus dans la
elasse supérieure.

3. Universität.
3. Règlement de l'Institut dentaire. (Du 23 septembre 1924.)
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